
Alors que le nombre de détenus ne cesse d’augmenter et que le recrutement peine a combler les 
vacances de postes, les solutions trouvées dans les hautes sphères ne sont que hors-sujets. Pour attirer les 
jeunes, on leur fait miroiter du « G.I.G.N. à la sauce pénitentiaire » alors que le coeur du métier est en vérité 
sur les coursives, avec son insondable lot de difficultés – ce qui est bien moins mis en avant…

Parmi ces « solutions », la lutte contre le crime organisé a apporté nombre de missions en plus et autres 
mesures de sécurité renforcée à travers une vingtaine de Quartiers d'Isolement Français.

Nous concernant, si la brigade Q.I./Q.D. de Vivonne avait légitimement été couverte d'éloges lors du 
dernier contrôle de secteur, on peut s’étonner de l’effectif avec lequel ses tâches sont conduites – des tâches 
qui ne cessent de se multiplier, accompagnées de leur escadron de problèmes :

Ajoutons à cela les difficultés suivantes auxquelles la brigade est quotidiennement confrontée :

Ainsi, il devient facile de comprendre pourquoi ce secteur a vu partir tant d’agents (brigade renouvelée 
deux fois en deux ans) et ne reçoit guère de candidatures à chaque appel d’offre… 

Et que dire des détenus du Q.I., simplement répartis entre différents secteurs de détention à la fin de 
leur isolement pour avoir la chance d’absorber un plus grand nombre des « meilleurs » profils de la D.I. ?

Alors que sur d’autres établissements d’envergure similaire, la présence de trois agents sur une zone 
aussi particulière est commun, nous devons, nous, nous contenter d’un binôme. 

Toujours plus d’exigences pour toujours moins de soutien humain !

En conséquence, La CGT Pénitentiaire réclame que l’organigramme de notre établissement soit 
modifié pour permettre à la brigade Q.I./Q.D. d’effectuer un travail de qualité sans sacrifier la santé de ses 
préposés.

Le troisième agent Q.I./Q.D. n’est plus une option, 
c’est une nécessité !

Le bureau local,
22 juin 2026

       LES COMPTES NE SONT PAS BONS…

- Mouvements et ouvertures à 2+1 agents, ce qui nécessite de réquisitionner 
spontanément des surveillants d’autres secteurs, mettant à mal l’organisation et la 
sécurité de ces derniers

- Deux fouilles par semaine pour chaque D.P.S. C.O., ce qui – en supplément des 
fouilles mensuelles – représente une charge de travail non négligeable

- Audiences monopolisant un des agents et gênant les autres mouvements

- Nécessité de mobiliser un surveillant hors-secteur pour toute intervention

- Commissions de discipline deux fois par semaines à minima

- Q.D. rempli de profils psychiatriques en provenance de la détention « ordinaire »
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